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[Traduction]

Le président (M. Ed Fast (Abbotsford, PCC)): Je déclare la
séance ouverte. Il s'agit de la troisième séance du Comité permanent
de la justice et des droits de la personne. Nous sommes le mardi
23 mars 2010.

Je voudrais simplement signaler que la séance d'aujourd'hui tenue
avec le ministre est télédiffusée par CTV et la CBC.

Vous avez devant vous l'ordre du jour. Le ministre Nicholson nous
parlera d'abord des plans de dépenses de son ministère et il nous
donnera peut-être une idée des dispositions législatives que notre
comité peut s'attendre de voir.

À la fin de la réunion d'aujourd'hui, nous aurons un peu de temps
pour une réunion à huis clos au cours de laquelle nous discuterons
des travaux du comité, y compris du déplacement de notre comité
pour l'étude sur le crime organisé.

Monsieur Comartin, vous avez également une motion que vous
voudrez peut-être présenter à la fin de notre réunion.

Encore une fois, je demande à tous ceux qui ont un BlackBerry, un
autre appareil du genre ou encore un téléphone de les mettre en mode
vibration ou de les fermer complètement. Si vous devez faire des
appels, veuillez sortir de la salle.

Bienvenue de nouveau, monsieur le ministre. Vous êtes
accompagné naturellement de M. Sims, sous-ministre et sous-
procureur général. Bienvenue à vous aussi.

Monsieur le ministre, vous avez 10 minutes pour faire votre
exposé, après quoi nous passerons aux questions des membres.

L'hon. Rob Nicholson (ministre de la Justice): Merci beaucoup,
monsieur le président.

Je suis heureux de me présenter devant votre comité une nouvelle
fois.

Comme c'est la première occasion publique que j'ai de
comparaître devant votre comité, je désire porter certains change-
ments à votre attention. Je suis fier de dire que se joint à mon
collègue Daniel Petit un nouveau secrétaire parlementaire,
Bob Dechert; je désire le féliciter et lui souhaiter bonne chance
dans ses nouvelles fonctions. J'ai exercé ce rôle moi-même pendant
environ quatre ans. L'expérience a été formidable pour moi et
j'espère vraiment qu'elle le sera autant pour vous. Je suis donc
heureux de vous avoir tous les deux.

Et à vous, monsieur le président, je souhaite la meilleure chance
dans la poursuite de vos responsabilités en qualité de président du
Comité de la justice et des droits de la personne.

Je suis enchanté d'être accompagné par John Sims, sous-ministre
et sous-procureur général du Canada. M. Sims va prendre sa retraite.
Il me manquera. Les conseils qu'il m'a prodigués et le soutien qu'il
m'a apporté depuis plus de trois ans ont été précieux. Il est un

serviteur de l'État exceptionnel et il fait honneur à la profession, au
ministère et à la fonction publique de notre pays. Je désire lui
présenter mes meilleurs voeux de succès publiquement, comme je le
ferai en privé. Encore une fois, je suis très heureux de l'avoir avec
moi aujourd'hui.

Monsieur le président, depuis que notre gouvernement a été élu la
première fois, nous avons pris des mesures pour nous attaquer au
crime et pour protéger les Canadiens. Les employés du ministère de
la Justice nous ont donné des conseils précieux et ils ont déployés
des efforts soutenus pour nous aider à nous acquitter de notre
engagement. Je leur suis très reconnaissant du sérieux qu'ils
manifestent et du soutien qu'ils fournissent au gouvernement dans
les efforts qu'il déploie pour faire avancer ses grands objectifs de
justice et de lutte contre le crime.

Avec l'aide du ministère, notre gouvernement a pu prendre des
mesures décisives pour enrayer le crime et assurer la sécurité de nos
quartiers et collectivités. Nous avons présenté des projets de loi
établissant des peines d’emprisonnement obligatoires pour les crimes
commis avec l’aide d’une arme à feu; nous avons renforcé les peines
pour les criminels dangereux et nous avons fait passer de 14 à 16 ans
l’âge auquel on protège les jeunes contre les prédateurs sexuels
adultes. Nous avons ciblé le vol d'identité et nous avons pris des
mesures pour que les criminels purgent des peines correspondant à la
gravité de leurs crimes.

L'une des plus récentes réalisations de notre programme est
l'élimination du comptage en double du temps passé en détention en
attendant la tenue du procès et le prononcé de la peine, une pratique
qui permettait de réduire de façon disproportionnée les peines de
certains délinquants violents. Grâce à cette mesure, les Canadiens
savent maintenant que la justice est faite et que les peines sont
proportionnées aux infractions commises. Nous demeurons ferme-
ment déterminés à lutter contre le crime et à protéger les Canadiens
pour que les collectivités dans lesquelles ils vivent, élèvent leurs
familles et travaillent demeurent des milieux de vie sûrs. Comme le
gouvernement l'a déclaré dans le discours du Trône prononcé
dernièrement, la loi doit protéger tout le monde, et ceux qui
commettent des crimes doivent en répondre. Les Canadiens veulent
un système de justice qui rend justice.

Entre autres initiatives, nous cherchons à renforcer la façon dont le
système de justice pénale pour les adolescents traite les jeunes
délinquants violents et les jeunes récidivistes. À l'heure actuelle, le
système ne dispose d'aucun outil pour garder ces jeunes en prison en
attendant leur procès, même s'ils présentent un danger pour eux-
mêmes et pour la société. Qu'ils soient le fait de jeunes ou d'adultes,
les crimes commis par les délinquants violents et les récidivistes ont
des répercussions profondes sur les victimes. Nous estimons que la
loi doit protéger les droits des victimes et assurer la sécurité des
collectivités. Si notre système de justice n'y arrive pas, nous devons
agir.
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La semaine dernière, j'ai présenté un projet de loi connu sous le
nom de Loi de Sébastien afin de faire de la protection de la société
l'objectif premier de notre système de justice pénale pour les
adolescents. Le projet de loi accroîtra la confiance des Canadiens et
des Canadiennes dans le système de justice du fait qu'il rendra les
jeunes violents et les jeunes récidivistes responsables de leurs actes.
Il simplifiera les règles pour retirer ces jeunes de la rue et obligerait
les tribunaux à envisager la possibilité de rendre public le nom d'un
jeune délinquant violent lorsque cela est nécessaire pour protéger la
population.

De plus, nous prenons extrêmement au sérieux les nombreux cas
d'exploitation sexuelle des enfants par Internet. La création et la
distribution de pornographie juvénile sont des crimes horribles dans
lesquels des enfants sont brutalement victimisés à répétition. La toile
mondiale fournit aux délinquants des moyens nouveaux et plus
faciles pour faire, voir et distribuer de la pornographie juvénile. La
toile a beaucoup accru non seulement l'accès à la pornographie
juvénile et le volume de documents pornographiques, mais aussi le
niveau de violence perpétrée contre les enfants.
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Le gouvernement a proposé dernièrement de rendre obligatoire le
signalement de la pornographie juvénile par les fournisseurs de
services Internet partout au Canada, et nous entendons réitérer cette
proposition au cours de la présente session. Le signalement
obligatoire nous permettra de mieux protéger nos enfants contre
les prédateurs sexuels et il aidera la police à secourir ces jeunes
victimes et à poursuivre les criminels.

Le gouvernement a également montré qu'il se préoccupe des
victimes des délinquants qui ont commis des meurtres multiples.
Nous croyons fermement que les familles des victimes de meurtre ne
devraient pas avoir l'impression que la vie des êtres qui leur sont
chers ne compte pas. Voilà pourquoi j'ai déposé, au cours de la
dernière session, des projets de loi qui permettront aux juges
d'imposer des périodes d'inadmissibilité à la libération conditionnelle
consécutives pour les délinquants qui ont commis plusieurs
meurtres. Alors qu'un délinquant qui a commis plusieurs meurtres
ne peut être condamné qu'à une seule peine à perpétuité, la période
d'inadmissibilité à la libération conditionnelle, qui est de 25 ans dans
le cas d'un meurtre au premier degré, pourrait être imposée de façon
consécutive pour chaque meurtre subséquent.

De plus, nous tenterons encore d'éliminer la clause de la dernière
chance du Code criminel. En disant non à la mise en liberté anticipée
pour les auteurs de meurtres, notre gouvernement espère épargner
aux familles la douleur d'assister à des audiences de libération
conditionnelle tenues à répétition et de devoir vivre encore et encore
les pertes indescriptibles qu'elles ont subies.

Ces mesures législatives reconnaîtraient la valeur de chaque vie
enlevée par le crime le plus grave. Avec ces mesures, les criminels en
cause purgeraient une peine qui serait plus appropriée à la gravité de
leurs crimes, et les Canadiens seraient mieux protégés.

Monsieur le président, notre gouvernement demeure déterminé à
renforcer notre système de justice, tout particulièrement pour les
producteurs et les trafiquants de drogue. Nous entendons présenter
de nouveau un projet de loi pour modifier la Loi réglementant
certaines drogues et autres substances pour que soient imposées des
peines obligatoires aux producteurs et aux trafiquants de drogue, en
ciblant tout particulièrement les projets criminels des gangs et
d'autres organisations criminelles violentes, parce que la drogue est
la monnaie d'échange du crime organisé et des gangs. L'adoption de
ce projet de loi permettrait de mieux protéger les collectivités et

d'envoyer un message clair: si vous produisez de la marijuana, si
vous en faites le trafic, si vous exploitez une installation de culture
de marijuana dans un quartier résidentiel, si vous menacez la sécurité
des collectivités canadiennes, vous purgerez une peine d'emprison-
nement. Les Canadiens ne devraient pas avoir à tolérer une activité
criminelle qui prospère au détriment des citoyens qui respectent la
loi et de ceux qui sont vulnérables à l'attrait de la drogue.

Monsieur le président, au cours des dernières années, j'ai parlé à
des victimes de fraude et de criminalité en col blanc qui ont
témoigné clairement de la gravité de ces crimes. La fraude peut avoir
un effet dévastateur sur la vie des victimes, non seulement parce
qu'elle fragilise leur sécurité financière, mais également parce qu'elle
crée un sentiment d'humiliation chez ceux qui ont confié
volontairement les épargnes de leur vie à quelqu'un d'autre. Ces
crimes peuvent être tout aussi dommageables qu'une agression
physique.

La détermination avec laquelle ces victimes réclament que des
mesures soient prises pour lutter contre la fraude ainsi que leur
détresse ont montré une fois de plus qu'il faut agir rapidement et
efficacement contre ce type de crime. Voilà pourquoi nous voulons
présenter de nouveau un projet de loi qui s'attaquera à la criminalité
en col blanc et à la fraude et qui rendra davantage justice aux
victimes. Nous modifierons le Code criminel pour que des peines
plus sévères soient imposées à ces criminels. Les juges devront
envisager la possibilité d'obliger les auteurs de tous les cas de fraude
à dédommager leurs victimes et ils pourront prendre en considération
les déclarations des collectivités et des victimes sur les préjudices
subis lorsque viendra le temps de prononcer la peine. Grâce à ces
dispositions, les victimes seront entendues et leurs préoccupations
seront prises au sérieux par les tribunaux.
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Monsieur le président, pour pouvoir continuer d'appuyer le
gouvernement, le ministère de la Justice doit s'acquitter des
obligations qui lui incombent à l'égard de ses employés concernant
la rémunération. Il demande donc 47,5 millions de dollars dans le
Budget supplémentaire des dépenses pour financer les augmenta-
tions de salaire rétroactives de ses avocats, qu'il doit obligatoirement
verser en vertu d'une décision arbitrale rendue dernièrement.

En terminant, monsieur le président, j'aimerais vous remercier,
vous et votre comité, du travail important que vous accomplissez. Je
ferai de mon mieux pour que les fonds reçus par le ministère de la
Justice soient dépensés sagement de façon à produire des résultats
qui permettront d'améliorer notre système de justice et d'accroître la
sécurité des collectivités pour répondre aux besoins des Canadiens et
des Canadiennes.

Merci. Je vous invite maintenant à me poser vos questions.

Le président: Merci, monsieur le ministre. Je suis sûr que le
comité aura des questions à poser.

Commençons avec M. Dosanjh. Vous avez sept minutes.

L'hon. Ujjal Dosanjh (Vancouver-Sud, Lib.): Merci à vous et à
monsieur le ministre.

Évidemment, la somme versée à titre d'acompte à M. Iacobucci est
une question importante pour votre ministère. Je vais poser quelques
questions au sujet de M. Iacobucci. A-t-il commencé l'examen des
documents?

L'hon. Rob Nicholson: Il s'organise et se penche sur la question
actuellement, monsieur Dosanjh.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Quand s'attend-on à ce qu'il commence à
examiner les documents?
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L'hon. Rob Nicholson: Il vient de commencer. M. Iacobucci a
reçu des documents et il est déjà en train de les examiner.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Il a reçu des documents. Tous les
documents?

L'hon. Rob Nicholson: Non.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Combien? Combien de documents a-t-il
reçus?

L'hon. Rob Nicholson: Je le répète, le processus n'en est qu'à ses
débuts, monsieur Dosanjh. Comme vous le savez, tel que le stipule
l'ordre de la Chambre, il s'agit de tous les documents pertinents. C'est
un travail considérable, mais il ne fait pas de doute, selon moi, que
M. Iacobucci s'en acquittera le plus rapidement possible.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Je présume que vous avez, évidemment,
retenu les services de Torys...

L'hon. Rob Nicholson: J'ai retenu les services de qui?

L'hon. Ujjal Dosanjh: De Torys, la firme de M. Iacobucci. Votre
ministère a engagé M. Iacobucci à titre d'avocat. Ai-je raison?

L'hon. Rob Nicholson: Il a été engagé pour fournir un avis sur le
sujet qui nous concerne.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Évidemment, mais a-t-il été engagé
comme avocat pour votre ministère?

L'hon. Rob Nicholson: Il a été engagé parce qu'il est un éminent
Canadien. M. Iacobucci est avocat. Il a aussi été juge.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Pourra-t-il demander et recevoir tous les
documents qu'il considérera pertinents?

L'hon. Rob Nicholson: Oui.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Vous savez peut-être que M. MacKay a
comparu devant le Comité de la défense et a indiqué qu'il recevait
régulièrement des rapports sur les activités des forces spéciales FOI-
2, qu'il avait lu certains de ces rapports et que ces forces relevaient
du CEMD. M. Iacobucci serait-il autorisé à recevoir ces documents?

L'hon. Rob Nicholson: De nouveau, vous me posez une question
sur quelque chose de précis. M. Iacobucci pourra examiner tous les
documents qu'il considérera pertinents.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Comment saurait-il quels documents sont
pertinents si vous ne...

L'hon. Rob Nicholson: M. Iacobucci est très intelligent,
monsieur Dosanjh, et il examinera très attentivement le dossier.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Non, mais ma question, monsieur...

L'hon. Rob Nicholson: M. Sims va donner des précisions à ce
sujet.

M. John Sims (sous-ministre de la Justice et sous-procureur
général du Canada, ministère de la Justice): Si vous me
permettez, tout d'abord, ce sont les fonctionnaires des ministères
concernés qui doivent chercher les documents pertinents selon les
grandes lignes du mandat. Ensuite, après qu'on lui aura soumis les
documents, M. Iacobucci pourra s'attendre à recevoir des fonction-
naires un certificat qui attestera qu'ils auront trouvé, au meilleur de
leurs compétences, tous les documents pertinents.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Les documents pertinents selon le mandat
limité qui lui a été confié et le cadre de référence établi. Ce cadre
renvoie aux documents qui peuvent avoir été demandés dans la
motion.

Il y a des documents qui sont pertinents ou qui pourraient le
devenir selon les témoignages que pourrait recevoir le comité. Dans
cette éventualité, ces documents seraient-ils...? Par exemple, les

documents relatifs à la FOI 2— on nous rapporte maintenant qu'il y
a des allégations, en particulier concernant les forces américaines, et
nos forces travaillent avec elles... Il y a peut-être eu des exécutions
sommaires et c'est pourquoi le général McChrystal a remanié le
rapport. Les documents pertinents de ce dossier seront-ils soumis à
M. Iacobucci?
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L'hon. Rob Nicholson: Je le répète, monsieur Dosanjh, j'ai parlé
de tous les documents pertinents. M. Iacobucci sera guidé par son
mandat, comme vous dites. Vous avez parlé d'un « mandat limité ».
En fait, ce mandat est large dans la mesure où son champ
d'application remonte maintenant à 2001, année qui marque, bien
sûr, le début de notre engagement en Afghanistan.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Le champ d'application du mandat
remonte à 2001 pour ce qui est de certains types de documents.

L'hon. Rob Nicholson: Si vous avez des allégations à formuler
concernant d'autres années ou quelque chose d'autre, veuillez le
faire. Je comprends vos préoccupations à propos des prisonniers
talibans. Cela dit, je répète que, quelles que soient vos allégations,
vous devez les énoncer.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Je ne formule pas d'allégations. Je vous
dis simplement que le mandat se limite, vous en conviendrez, à
certaines grandes lignes de la motion, monsieur.

Je vous dis qu'il y a beaucoup plus de documents pertinents pour
la question à l'étude. Les documents pertinents ne sont pas tous visés
par la motion. D'autres documents pourraient-ils être signalés à
M. Iacobucci par nous ou par d'autres...

L'hon. Rob Nicholson: Dans le mandat, il est question de « tous
les documents pertinents », y compris ceux qui ont trait à la période
allant de 2001 à 2005.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Permettez-moi de vous poser une autre
question concernant le privilège avocat-client.

M. Iacobucci étudiera les documents et vous donnera son opinion.
Allez-vous invoquer le privilège avocat-client à propos d'une partie
de son opinion ou de la totalité?

L'hon. Rob Nicholson: Je pense que je vais attendre le rapport de
M. Iacobucci, monsieur Dosanjh, et que vous devriez faire de même.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Non. Pourquoi attendriez-vous?

L'hon. Rob Nicholson: L'étude est en cours...

L'hon. Ujjal Dosanjh: Monsieur, je vous ai posé une question.

L'hon. Rob Nicholson: À nouveau, vous me posez une question
hypothétique.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Non, ma question n'est pas hypothétique.

L'hon. Rob Nicholson: Elle l'est. Vous m'avez demandé si je
ferais quelque chose si quelqu'un...

L'hon. Ujjal Dosanjh: Ma question n'est pas du tout hypo-
thétique. Vous avez engagé M. Iacobucci à titre de conseiller, selon
vos dires. Quant à moi, je dis que vous l'avez engagé comme avocat,
et rien d'autre. Allez-vous invoquer le privilège avocat-client, d'une
manière ou d'une autre, concernant l'étude de M. Iacobucci?

L'hon. Rob Nicholson: Vous avez encore dit qu'il n'était
qu'avocat. Il a été engagé en vertu de l'article 127 de la Loi sur
l'emploi dans la fonction publique, monsieur Dosanjh. Le mandat de
M. Iacobucci est clair. De nouveau, je vous invite à vous reporter au
mandat. J'attends avec impatience de recevoir son avis.
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L'hon. Ujjal Dosanjh: Mais vous n'avez pas répondu à ma
question. Le gouvernement se prévaudra-t-il du privilège avocat-
client concernant une partie de l'avis de M. Iacobucci, ou le
gouvernement rendra-t-il publique la totalité de l'avis sans invoquer
le privilège avocat-client?

L'hon. Rob Nicholson: Je répète qu'il y aura un rapport et que
nous nous occuperons du rapport lorsque nous le recevrons. J'ai
indiqué très clairement à la Chambre ce que nous ferions concernant
ce mandat.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Donc, vous avez la ferme intention de
vous prévaloir du privilège avocat-client...

L'hon. Rob Nicholson: Je n'ai pas dit cela.

L'hon. Ujjal Dosanjh: ... si vous estimez que c'est approprié.

L'hon. Rob Nicholson: Je n'ai pas dit cela.

Vous me posez une question hypothétique. Je vais attendre de
consulter le rapport du juge Iacobucci.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Mais vous ne dites pas non plus que vous
ne le ferez pas, monsieur.

Ma question n'est pas hypothétique, monsieur. Vous avez engagé
M. Iacobucci à titre de conseiller spécial, comme vous dites.

L'hon. Rob Nicholson: Vous avez demandé ce que je ferai plus
tard. Je vous ai indiqué que nous avons hâte de recevoir l'avis de
M. le juge Iacobucci et que nous l'accepterons.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Croyez-vous que le privilège avocat-client
s'applique dans la relation entre le gouvernement et M. Iacobucci?

L'hon. Rob Nicholson: Nous avons été très clairs à ce sujet. Il
nous présentera un rapport et il rendra publiques ses conclusions.
Nous permettrons aux gens de connaître ces conclusions. De
nouveau, je vous demande d'être patient, monsieur Dosanjh, et
d'attendre de voir ce que M. Iacobucci a à dire.

Le président: Monsieur Dosanjh, votre temps est écoulé.

Poursuivons avec M. Ménard, pour sept minutes.

[Français]

M. Serge Ménard (Marc-Aurèle-Fortin, BQ): Merci d'être venu
à ce comité, monsieur le ministre.

Je sais que vous y étiez peut-être un peu obligé, mais je m'aperçois
bien que vous êtes tout de même venu ici bien volontairement. Je
crois que c'est une bonne occasion de comparer certaines de nos
opinions qui sont différentes, mais je suis cependant convaincu que
vos opinions sont sincères. J'aimerais vous demander des explica-
tions sur certains sujets où vous aurez l'occasion de nous expliquer
ces opinions.

Tout d'abord, nous réalisons depuis un certain temps, particuliè-
rement au Québec, que nous serons appelés à avoir de très longs
procès devant jury.

Déjà en 2005, on a dû poursuivre les 321 personnes arrêtées lors
de l'opération Printemps 2001 — soit essentiellement les Hells
Angels et leurs complices. Le procès a duré plusieurs mois. Encore
récemment, dans les accusations pour les fraudes qui ont été
commises par des entreprises qui gravitaient autour de Norbourg, le
président a plaidé coupable, mais ses cinq associés ont dû subir un
procès devant jury qui a duré quatre mois.

D'autres accusations sont actuellement portées dans des causes de
fraude qui s'annoncent très longues.

Avez-vous des plans, au ministère de la Justice, pour raccourcir les
termes de ces longs procès tout en respectant, évidemment, le droit
tel que nous le connaissons?
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[Traduction]

L'hon. Rob Nicholson: Merci beaucoup, monsieur Ménard, pour
votre question. Vous évoquez là une très importante initiative du
ministère de la Justice. Bon nombre de ces questions, comme vous le
savez d’après le rapport LeSage et Code, sont administrées au palier
provincial. Cela dit, des mesures pourraient et devraient être
appliquées au palier fédéral. Mais ce n’est pas facile.

Je me souviens du projet de loi C-13 qui comportait une série de
modifications; aucune d’entre elles n’avait attiré les manchettes,
mais il s'agissait d’initiatives révisées par le ministère de la Justice
avec, bien entendu, l'apport des procureurs généraux des provinces.
Un point m’avait particulièrement intéressé. Je me souviens qu’il y a
environ un an, les fonctionnaires du ministère m'avaient informé
qu'il s'agissait de la quatrième tentative en dix ans de faire adopter le
projet de loi. Il est très difficile de faire avancer ce genre de choses,
en partie, parce qu'elles risquent d'échouer si une seule disposition
n'a pas la cote auprès d'un groupe ou d'un parti. Voyez-vous ce que je
veux dire? C’est parce que nous mettons ensemble beaucoup de
choses disparates. Cela dit, je suis très déterminé, comme dans le cas
du projet de loi C-13, à faire adopter ce projet de loi parce qu'il
permet, à mon avis, de régler certains problèmes qui prolongent les
procès.

Bien sûr, nous avons eu l'avantage de nous appuyer sur le rapport
LeSage et Code, et j’ai tenu compte des observations des procureurs
généraux des provinces. Beaucoup a été fait aux niveaux fédéral et
provincial. Un des rapports que j'ai hâte de lire, c’est le rapport Air
India qui porte exclusivement sur des questions liées à des procès de
cette nature. Comme vous le savez, le rapport est presque terminé, et
j'espère que nous pourrons l’obtenir bientôt. Encore une fois, je veux
savoir quelles recommandations figurent dans le rapport en ce qui
concerne la poursuite dans les affaires de terrorisme et les
changements à apporter aux lois en vigueur. Je partage votre
inquiétude quant à la poursuite et au traitement des cas de cette
nature. À ce stade-ci, j’attends avec impatience de prendre
connaissance des recommandations supplémentaires contenues dans
le rapport Air India. Pour ma part... et une fois de plus, je tiens à
remercier le comité d’aider à faire adopter le projet de loi, mais ce
n’était pas facile. Je le répète: c’était la quatrième fois en une
décennie qu'on a tenté de le faire adopter.

[Français]

M. Serge Ménard: Nous avons vraiment très peu de temps. On
pourrait peut-être suivre l'exposé de votre ministère à l'intention des
députés qui voudraient connaître le progrès de ces mesures.

Je passerai à un autre sujet. Je suis convaincu que vous êtes
sincère dans les objectifs que vous poursuivez pour réduire la
criminalité. C'est là-dessus que nous partageons probablement des
opinions différentes.

Admettons que nous adoptions les lois que vous nous proposez.
Des objectifs de diminution de la criminalité ont-ils été fixés?
Autrement dit, qu'en sera-t-il de la diminution de la criminalité trois
ou quatre ans après l'entrée en vigueur de ces lois? Pouvez-vous
évaluer la diminution de la criminalité adulte et, dans le cas des
jeunes contrevenants, celle de la criminalité juvénile, que vous visez
et que vous espérez atteindre par ces mesures?
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[Traduction]

L'hon. Rob Nicholson: Je suppose que cela dépend de la mesure
législative. Dans le cas de certaines lois que vous avez étudiées —
par exemple, le vol d’identité —, nous voulons juste mettre les lois
au diapason avec la réalité et, d'habitude, il est question de crime
organisé. On trouve des lois qui datent de plusieurs décennies;
parfois, leur dernière mise à jour remonte jusqu'aux années 1800.
Nous devons les mettre à jour pour nous assurer que toutes les
facettes de l'activité sont prises en considération. C’est le même cas
pour le vol d’automobile. Oui, voler une voiture est un crime, mais il
ne faut pas oublier les ateliers de cannibalisation et, encore une fois,
le crime organisé. Certains éléments passent entre les mailles du filet,
mais je crois que tout le monde est d'accord pour dire qu'il s'agit
d’activités criminelles.

Maintenant, en ce qui concerne les autres mesures législatives, très
souvent, nous voulons faire passer le bon message. Par exemple,
dans le cas du rapport Nunn, l'accent a été placé sur un jeune
contrevenant qui a été arrêté, accusé d’un crime, libéré, puis accusé
d’un autre crime, libéré, et ainsi de suite. Eh bien, les auteurs ont fait
valoir un excellent argument. Le message, c'est que cet individu
représente un danger non seulement pour la société, mais aussi pour
lui-même. Voilà une partie de ce que nous voulons régler. Oui, nous
essayons de faire passer le message aux individus.

Dans certains cas, comme je l’ai dit dans ma déclaration
préliminaire, nous voulons tout simplement réduire la victimisation
des personnes. Par exemple, les gens dont un membre de la famille a
été assassiné souhaitent qu’on enlève la clause de la dernière chance.
Je crois qu’un de vos collègues m’avait fait remarquer le point
suivant: « Si on se débarrasse de la clause de la dernière chance, cela
veut-il dire que certaines de ces personnes ne commettront pas ces
meurtres? » Comme je l’ai dit, essayer de deviner ou de prévoir la
raison pour laquelle quelqu’un commettrait un meurtre au premier
degré dépasse peut-être le champ de compétence de certains d'entre
nous, voire de la plupart, mais une chose est certaine: en faisant
passer le message que si vous commettez ce genre de crime, vous
n’aurez pas l’occasion de victimiser les familles touchées.... Là
encore, cela dépend de la loi, et il y a différentes perspectives.

Le président: Merci.

Nous passons à M. Comartin, pour sept minutes.

M. Joe Comartin (Windsor—Tecumseh, NPD): Merci, mon-
sieur le président.

Merci, monsieur le ministre et monsieur Sims, d'être des nôtres.

Si je me souviens bien, la dernière fois que vous avez comparu
devant nous pour parler du Budget des dépenses, je vous ai posé une
question sur le boycottage de l'aide juridique en Ontario pour voir si
les frais de défense avaient été refilés au gouvernement fédéral. On
m'a alors dit — en fait, on m’a informé par écrit à la fin de la
réunion, et je ne suis pas sûr si c’était rendu public— qu'un montant
de 1,6 million de dollars est réservé chaque année pour ce type
d'ordonnance du tribunal afin de fournir des conseils juridiques à
l'accusé.

Je sais que le boycottage a pris fin il y a quelques semaines ou il y
a environ un mois. Ces fonds sont-ils épuisés? Avons-nous dépassé
le montant?

L'hon. Rob Nicholson: Je vous ferai parvenir cette information,
monsieur Comartin, pour vous dire précisément où nous en sommes.
Chose intéressante, quand on vient ici pour discuter du Budget
supplémentaire des dépenses, les questions ne portent généralement

pas sur ce sujet; quoi qu’il en soit, je tiens à souligner que, de ce
montant, 3 millions de dollars sont destinés à l'aide juridique et à
l’unité de l'immigration et de la protection des réfugiés. Encore une
fois, les représentants du ministère essaient de faire le bilan de la
situation.

M. Joe Comartin: N’empêche que les 3 millions de dollars qui
sont transférés ne représentent pas de nouveaux fonds, n'est-ce pas?
Ce montant provient du budget de Citoyenneté et Immigration.

L'hon. Rob Nicholson: Peut-être que le sous-ministre saura
répondre à cette question.

M. John Sims: Les 3 millions de dollars, monsieur Comartin —
ou en fait, 6 millions de dollars — ont été transférés aux provinces
clés qui s'occupent d'immigration et de protection des réfugiés. Le
montant s’ajoute aux fonds actuels du programme, soit environ
11,5 millions de dollars, pour les provinces. Cette année, il s'agit
donc d'un montant supplémentaire de 6 millions de dollars: 3 millions
de dollars payés par Immigration et 3 millions de dollars, par Justice.
Le montant de 3 millions de dollars qui figure dans le Budget
supplémentaire des dépenses est l’argent qu'Immigration nous a
remboursé parce que nous disposions des fonds au moment où nous
devions payer les provinces, et nous nous faisons maintenant
rembourser.

M. Joe Comartin: Alors, vous avez versé les 6 millions de dollars
au complet, et vous êtes maintenant en train de récupérer les
3 millions de dollars auprès de Citoyenneté et Immigration .

M. John Sims: C'est exact.

L'hon. Rob Nicholson: C’est ce qui est indiqué dans le Budget
supplémentaire des dépenses à ce jour.

M. John Sims: En ce qui concerne le montant réel pour l'avocat
désigné par le tribunal, j'ai sous les yeux un tableau que j'essaie tout
simplement de comprendre. Nous avons donc dépensé 2,1 millions
de dollars cette année — autrement dit, plus que le montant de
1,6 million de dollars prévu au budget.

● (1140)

M. Joe Comartin: Le montant de 500 000 $ figure-t-il quelque
part ici? Je n'arrive pas à le trouver. Bien sûr, compte tenu des
chiffres que nous obtenons...

M. John Sims: Non, il ne s’y trouve pas. Ce montant provient
d'autres fonds au sein du ministère. Nous avons dû trouver cet
argent. Nous avions prévu dépenser 1,6 million de dollars, mais nous
avons eu besoin de 2,1 millions de dollars.

M. Joe Comartin: Prévoyez-vous revenir à 1,6 million de dollars
dans le budget de 2010-2011?

M. John Sims: Je pense que oui.

M. Joe Comartin: Monsieur le ministre, dans un autre registre, si
le projet de loi sur les drogues est renvoyé à la Chambre et adopté de
nouveau, dans sa version actuelle ou dans une version modifiée, on
peut s’attendre à ce que le nombre de personnes incarcérées
augmente considérablement. D’après ce que j’ai constaté, quand on
impose des sanctions supplémentaires de ce genre, on finit par se
retrouver avec un grand nombre de procès additionnels où des
accusés qui initialement auraient plaidé coupables ne le feront pas et
essaieront de se disculper d’une accusation substantielle ou peut-être
d’utiliser à leur avantage des détails technique.

L'hon. Rob Nicholson: Oui.
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M. Joe Comartin: Le ministère a-t-il effectué une analyse
quelconque afin de déterminer les coûts supplémentaires pour le
ministère de la Justice seulement — et je ne tiens pas compte des
services correctionnels pour l’instant —, c’est-à-dire les coûts liés
aux procureurs et aux juges supplémentaires qui seront requis dans
une telle situation?

L'hon. Rob Nicholson: Non, il n’y a pas eu d’analyse officielle.

M. Joe Comartin: À supposer, encore une fois, que le projet de
loi soit adopté, une telle analyse sera-t-elle envisagée à un moment
donné dans le cadre d’un plan de travail et, le cas échéant, le
financement sera-t-il disponible?

L'hon. Rob Nicholson: Peut-être une des raisons pour lesquelles
nous comparaissons sans cesse devant vous pour parler de différents
budgets supplémentaires des dépenses, c’est que nous examinons ces
questions très attentivement et nous essayons, bien entendu, de faire
en sorte que le budget corresponde aux besoins et aux exigences du
ministère. On m’a signalé, une fois de plus, que cet élément serait
inclus dans le budget du Service des poursuites pénales, une entité
qui est séparée du ministère de la Justice.

M. Joe Comartin: Ce serait vrai dans le cas des procureurs, mais
pas pour les fonctionnaires judiciaires supplémentaires qui pour-
raient être requis.

L'hon. Rob Nicholson: Bon nombre des ressources sont
administrées par les provinces. En ce qui concerne les services
correctionnels et la détention des individus, c’est mon collègue, le
ministre de la Sécurité publique, qui s’en occupe.

Pour ce qui est du Service des poursuites pénales, comme je l’ai
dit, aucune analyse officielle n’a été effectuée, mais nous vous ferons
parvenir une estimation des ressources qui pourraient être nécessai-
res, si cela vous convient.

M. Joe Comartin: Je vous en serais reconnaissant, et ce serait
évidemment utile pour le comité aussi. Vous pourriez transmettre
l’information à la greffière.

J’ai un dernier point à soulever. En ce qui concerne la nomination
des juges — et je sais que vous et moi avons déjà discuté, dans le
passé, du besoin de nommer d’autres juges—, l’un ou l’autre de vos
homologues provinciaux vous a-t-il fait une telle demande au niveau
des tribunaux supérieurs au cours des 12 derniers mois?

L'hon. Rob Nicholson: C’est une très bonne question, monsieur
Comartin. Si vous deviez demander l’avis des procureurs généraux
des provinces, je crois que, pour la plupart, ils accueilleraient d’un
oeil favorable l’affectation de nouveaux juges aux tribunaux
supérieurs — et ils ne prennent pas cette question à la légère. Cela
dit, il est évident que tout ce qui entoure les nominations représente
un coût pour les provinces.

Sachez que les procureurs généraux des provinces étaient satisfaits
du projet de loi visant à accroître le bassin des juges. Vous avez
probablement dû étudier en comité ce projet de loi, dont le but était
d'augmenter le nombre de juges de cour supérieure.

Il me faudrait réfléchir un peu avant de vous dire si j'ai eu des
demandes officielles au cours de la dernière année; je vais y penser.
Je discute régulièrement de toutes les questions connexes avec les
procureurs généraux des provinces. Je ne veux pas vous dire non
pour ensuite découvrir que, mettons en avril 2009, j'avais bel et bien
reçu une lettre. Nous essayons de suivre ces questions de près et de
répondre, dans la mesure du possible, à chaque préoccupation au
niveau provincial.

● (1145)

M. Joe Comartin: Merci.

Le président: Merci, monsieur le ministre.

Nous passons à M. Dechert, pour sept minutes.

M. Bob Dechert (Mississauga—Erindale, PCC): Merci,
monsieur le président.

Bonjour, monsieur le ministre et monsieur Sims.

Je tiens à vous remercier, monsieur le ministre, ainsi que le
gouvernement et votre ministère, d'avoir proposé d'importantes
modifications à notre droit pénal. Selon moi, la sécurité de nos
familles et de nos collectivités est de la plus haute importance, et je
crois qu’il est de notre devoir, à titre de députés, de la protéger.

Depuis plus d'un an maintenant — depuis les dernières
élections —, je m’entretiens régulièrement avec les électeurs de
ma circonscriptions pour connaître leurs préoccupations à l’égard du
système canadien de justice pénale pour les adolescents et pour
déterminer s’ils appuient les modifications que vous avez récemment
proposées à ce système.

J'ai également eu de nombreuses conversations avec des membres
du service de police de Peel, dans ma région. Les policiers me
répètent, depuis maintenant plusieurs années, qu'ils appuient les
changements apportés à ce système. Pourriez-vous nous dire si le
projet de loi a reçu l'appui des organisations et des services policiers
partout au Canada?

L'hon. Rob Nicholson: J'ai reçu de très bons commentaires
jusqu’à présent. Les représentants de l'Association des policiers
provinciaux du Québec ont déjà fait savoir qu'ils appuient
l'orientation que nous prenons.

La réaction a été très bonne. Il faut savoir que les modifications
visent les récidivistes violents et les gens qui représentent un danger
pour eux-mêmes et les autres. Le projet de loi est très précis; c'est
ciblé. Comme le souligne le rapport Nunn, il y a un groupe limité
d’individus dangereux et incontrôlables, dont les problèmes doivent
être traités. Vous avez sans doute remarqué que le projet de loi est
très ciblé. L’argument qu’on y fait valoir, c’est que la protection du
public doit primer dans le système de justice pénale.

Le projet de loi englobe plusieurs domaines, notamment
l’obligation que la Couronne envisage une peine applicable aux
adultes dans les infractions les plus graves... Il s’agit là de meurtre,
d'homicide involontaire coupable, de tentative de meurtre. Encore
une fois, on parle des infractions les plus graves. Nous disons au
tribunal d'en tenir compte et, s’il le juge approprié, de rendre une
décision dans ce sens.

En ce qui a trait à la détention des individus accusés d'infractions
graves, nous voulons signaler clairement que leur détention sera
nécessaire dans certaines circonstances en vue d’assurer la protection
du public et de la personne.

Je crois que c'est équilibré, mais c’est aussi bien précis. Encore
une fois, nous ciblons un petit groupe de jeunes qui ont des démêlés
avec la justice.

M. Bob Dechert: Merci.

Monsieur le ministre, dans votre déclaration préliminaire ce matin,
vous avez parlé du problème des entreprises de culture de marijuana.
Toujours dans ma circonscription, je peux vous dire malheureuse-
ment que, de nos jours, ces entreprises mènent leurs activités à même
les quartiers résidentiels de Mississauga. Elles entraînent la
criminalité en plein quartiers résidentiels.
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La police de Peel m'a dit qu'il existe des dizaines d'entreprises de
culture de marijuana dans l’ensemble de la ville de Mississauga. La
police déploie des efforts pour les fermer, mais c’est dangereux et
coûteux. Il s'agit d'un vrai fléau dans les quartiers parce que cela met
en danger la vie des résidants et de leurs enfants. J’aimerais que vous
nous expliquiez comment les modifications proposées s’attaqueront
à ce problème.

L'hon. Rob Nicholson: Eh bien, votre comité s'est penché sur les
dispositions contenues dans l'ancien projet de loi C-15, qui cible
spécifiquement les narcotrafiquants et le crime organisé, des
personnes qui sont impliquées dans les installations de culture de
marijuana dans le but d'en faire le trafic. Voilà qui est visé par le
projet de loi.

D'autres vous diront que cela vise quelqu'un d'autre: la pauvre
personne qui est devenue toxicomane ou celui qui fait l'essai de la
drogue. Ce n'est pas ce qu'on cherchait à faire avec le projet de loi.
Ce projet de loi ciblait les narcotrafiquants et ciblait le crime
organisé. Ce n'est pas la première fois que je l'affirme.

Ils ont dit que nous nous attaquions aux personnes qui importent
des drogues au pays. Je peux vous dire ce que les organismes
d'application de la loi m'ont dit: les personnes qui s'adonnent à
l'importation de drogues font partie du crime organisé et des gangs.
Ce sont de ces personnes dont nous nous occupons dans ce projet de
loi en particulier.

Maintenant, en ce qui concerne les installations de culture de
marijuana, les organismes d'application m'en parlent tout le temps.
En fait, c'est un monde en pleine mutation. Parfois, ils quittent la
banlieue. Ils veulent aller dans les secteurs ruraux pour pouvoir
s'adonner à leurs activités, croient-ils, à l'abri des regards indiscrets.
Mais encore, on m'a dit et je le crois, le produit de ces installations de
culture, la marijuana, constitue la monnaie d'échange servant à
importer d'autres drogues dangereuses dans ce pays. Voilà la
monnaie d'échange qui est utilisée.

Donc, nous devons envoyer un message clair aux personnes qui
s'adonnent au trafic, qui font partie du crime organisé et qui sont
membres de gangs; il faut qu'ils sachent qu'ils font face à des peines
d'emprisonnement. C'est ce que nous voulons faire avec ce projet de
loi. Je pense que c'est une approche très sensée à ce problème, et
c'est une réaction à la situation que nous connaissons. C'est une
opération qui devient de plus en plus sophistiquée.

Comme je l'ai dit dans ma réponse à la question de M. Ménard,
pour les vols d'identité et les vols d'automobiles, il s'agit d'opérations
beaucoup plus sophistiquées qu'il y a de cela 15, 20 ou 30 ans, et les
lois doivent être mises à jour sur ces choses. Le monde évolue et
nous devons nous assurer que les lois sont à la hauteur.

Le projet de loi fait partie des mesures que nous entendons
prendre pour relever ces défis, donc j'ai l'intention, en effet, de
présenter ce projet de loi de nouveau. Même si vous allez entendre
les critiques dire que nous nous attaquons à un pauvre type en
possession d'un plant, nous sommes en guerre contre les narco-
trafiquants. Voilà notre cible. Encore une fois, nous allons présenter
le projet de loi de nouveau.

● (1150)

M. Bob Dechert: Merci, monsieur le ministre.

Le président: Merci.

Nous passons à M. Murphy.

Vous avez cinq minutes.

M. Brian Murphy (Moncton—Riverview—Dieppe, Lib.):
Merci, monsieur le président.

Merci d'être ici, monsieur le ministre de la Justice.

Monsieur Sims, si j'ai bien compris, vous nous quittez à la fin du
mois de mars. Nous avons certainement apprécié le travail que vous
avez fait ici.

Pour corriger un peu le tir, je suppose, monsieur le ministre, au
sujet de la question de mon collègue concernant M. Iacobucci, je
pense que le public doit savoir que c'est une personne extraordinaire,
il a d'excellents états de service, mais cela fait près de six ans
maintenant qu'il exerce sa profession en cabinet privé. Il travaille
dans un cabinet d'avocats appelé Torys. Il s'agit d'une entreprise,
donc j'imagine qu'il veut être payé pour ceci. Je suppose qu'il y a un
mandat de représentation en justice. Vous avez dit qu'il a été engagé
en vertu de l'article 127.1 de la Loi sur l'emploi dans la fonction
publique.

Il me semble que si vous lisez le texte de loi, il ne peut être autre
chose qu'un sous-ministre, ce qu'il n'est pas, ou un « conseiller
spécial d'un ministre ». C'est dans l'alinéa 127.1(1)c). Si c'est ce qu'il
est— et vous hochez la tête, donc cela doit être vrai—, cela signifie
qu'il est, en fait, un avocat-conseil qui agit en tant que conseiller
auprès de vous. En vertu de son mandat, il doit vous présenter un
rapport sommaire — pas aux Canadiens, mais à vous, monsieur le
ministre. Il doit vous présenter un rapport sommaire avant qu'il ne
soit publié.

Alors, comment se fait-il qu'il ne soit pas un avocat engagé par
votre ministère, à qui vous donnez des directives et qui relève de
vous, puisque c'est un avocat? En quoi cela est-il différent et
pourquoi laisse-t-on le public croire que ceci est une sorte de
commission indépendante? Je pense qu'il n'est pas nécessaire de
vous rappeler que le juge Gomery n'appelait pas le gouvernement
tous les jours pendant qu'il faisait son enquête, qui était certainement
indépendante, et qui a certainement eu des répercussions.

Nous voulons que le travail de M. Iacobucci, un homme bon, ait
un sens. Nous voulons donc qu'il y ait une certaine indépendance
dans ce cas, et franchement, monsieur le ministre, il n'y en a pas.
Vous êtes le client. Il est l'avocat. Il vous présente son rapport avant
de le divulguer au public.

Apaisez mes craintes et dites-moi que son bon travail ne sera pas
mis de côté par le gouvernement, si le gouvernement — et pas vous
personnellement, monsieur le ministre — pense que cela va un peu
trop loin, s'il fallait retarder le tout, ou si des modifications devaient
être apportées aux recommandations. Apaisez mes craintes à ce
sujet, monsieur le ministre.

L'hon. Rob Nicholson: C'est moi qui l'ai nommé à ce poste pour
être mon conseiller spécial. Par définition, son rôle consiste, bien sûr,
à me donner des conseils juridiques, ce qu'il fait pour moi, le
procureur général. J'ai déjà indiqué que j'étais disposé à accueillir les
conseils du juge Iacobucci.

Je suis certain que vos collègues et vous lui souhaitez bien du
succès dans son travail. En ce qui concerne l'ampleur de la tâche, son
mandat inclut tous les documents pertinents, et cela remonte au
début de notre présence en Afghanistan. J'espère que cela vous aide.

M. Brian Murphy: Confirmez, alors, qu'il s'agit d'une relation
ordinaire entre un procureur et son client et que les privilèges
habituels s'appliquent, parce que vous n'avez pas eu le temps, peut-
être, de répondre directement à M. Dosanjh.
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L'hon. Rob Nicholson: Il est soumis à l'article 127 de la Loi sur
l'emploi dans la fonction publique, mais il fournit des conseils
juridiques, et c'est à moi, le procureur général, qu'il les fournit, en
vertu du mandat que vous connaissez déjà.

● (1155)

M. Brian Murphy: Merci.

Je sais qu'une des choses qui vous tient à coeur, et c'est quelque
chose qui nous tient tous à coeur, ce sont les droits des victimes. Il y
a un cas dans ma circonscription, et il y en a partout au pays, où les
victimes doivent assurer le suivi des évènements tragiques dans les
audiences de libération conditionnelle, etc. Votre ministère adminis-
tre un fonds pour les victimes, et je veux que vous sachiez que le
ministère n'accorde pas une indemnité complète à ceux qui se
présentent aux audiences. Certaines personnes ne reçoivent pas assez
d'argent pour se rendre aux audiences.

Y a-t-il quelque chose que vous pourriez faire pour les aider, avec
le concours de M. Sullivan, qui fait un travail admirable dans son
rôle d'ombudsman des droits des victimes, pour faire en sorte que les
administrateurs du fonds pour les victimes l'administrent de façon
plus efficace afin de permettre à plus de personnes d'assister à
certaines de ces audiences? Il y a des cas où des personnes qui
n'avaient pas de carte de crédit n'ont pas été en mesure d'assister aux
audiences de libération conditionnelle.

L'hon. Rob Nicholson: Le gouvernement s'est engagé à aider les
victimes, et je suis heureux de vous dire qu'il y a maintenant plus de
victimes que jamais qui assistent à ces audiences. Cela a
certainement été l'une des priorités du gouvernement, et le mandat
de quiconque administre ces programmes ne consiste pas seulement
à aider les victimes qui sont au pays; parfois, les victimes sont à
l'extérieur du pays, alors nous avons apporté des changements aux
dispositions en ce qui concerne ces personnes-là aussi.

Évidemment, nous voulons que le fonds soit administré de la
façon la plus sensible et la plus appropriée possible. Je suis toujours
à la recherche de suggestions concernant ce que nous pourrions faire,
mais je peux vous dire que nous avons fait beaucoup de progrès dans
ce domaine, et j'en suis très fier.

Le président: Merci.

Nous poursuivons avec M. Ménard, pour cinq minutes.

[Français]

M. Serge Ménard: Merci.

Monsieur le ministre, je sais que votre ministère subventionne des
études en criminologie, et je vous en félicite.

Lisez-vous les études en criminologie?

[Traduction]

L'hon. Rob Nicholson: C'est une question très générale. Nous
faisons un certain nombre d'études et nous appuyons la recherche et
des choses comme cela.

[Français]

M. Serge Ménard: Pouvez-vous me nommer la dernière étude en
criminologie que vous avez lue?

[Traduction]

L'hon. Rob Nicholson: Nous allons trouver cela pour vous,
monsieur Ménard, et nous vous la ferons parvenir.

[Français]

M. Serge Ménard: Vous demandez à vos fonctionnaires de
m'informer de la dernière étude en criminologie que vous avez lue?

J'espère que vous pourrez me donner la réponse.

[Traduction]

L'hon. Rob Nicholson: Oui, nous le ferons, c'est certain.

[Français]

M. Serge Ménard: Dans la loi que vous avez présentée, une
disposition prévoit qu'on pourra publiciser le nom de certains
délinquants violents. Or ce débat a déjà été fait lorsqu'on étudiait la
loi de Mme McLellan. On en est arrivés à la conclusion que, de
façon générale, cela nuirait énormément à la réhabilitation des gens
dont le nom est publié et que c'est une des raisons pour lesquelles ces
noms doivent rester secrets.

Toutefois, il y a une catégorie de jeunes qui recevraient cette
publicité avec plaisir, soit les jeunes chefs de gangs de rue, qui ne
demandent pas mieux que d'avoir de la publicité. En fait, non
seulement ils aimeraient voir leur nom dans le journal, mais ils
aimeraient même si possible que leur nom soit publié en première
page du Journal de Montréal ou d'un autre tabloïd.

Ne croyez-vous pas que cette disposition, dont l'utilité est très
controversée, risque d'atteindre un but différent de celui qu'honnê-
tement vous poursuivez?

[Traduction]

L'hon. Rob Nicholson: Il y a des criminels qui ne demandent pas
mieux que de voir leur photo à la une des journaux. Je peux leur
affirmer que s'ils sont reconnus coupables en vertu de la Loi sur le
système de justice pénale pour les adolescents, leur nom sera
automatiquement divulgué au public. Je peux vous dire, cependant,
que je reçois des lettres de personnes qui m'écrivent au sujet
d'individus qui ont été condamnés en vertu de la Loi sur le système
de justice pénale pour les adolescents pour des crimes très graves
comme des agressions sexuelles graves. Ces personnes trouvent très
déconcertant qu'un tel individu s'installe à deux pas de chez elles
sans qu'on les ait averties de l'arrivée dans leur voisinage d'un
individu qui a commis de tels crimes. Cela nuit à l'administration de
la justice et je pense que cela nuit au processus dans son ensemble.

Par ailleurs, cela étant dit, monsieur Ménard, je sais que vous
aurez l'occasion d'étudier le projet de loi de près et en détail, et vous
verrez que les tribunaux pourront à leur discrétion déterminer si c'est
nécessaire pour assurer la protection du public. Les tribunaux vont
prendre cette décision.

● (1200)

[Français]

M. Serge Ménard: J'en suis conscient.

Vous avez décidé de donner le nom de Sébastien Lacasse au projet
de loi que vous avez présenté. Or le jeune adolescent qui a été trouvé
coupable d'avoir tué Sébastien Lacasse a reçu une sentence pour
adulte. Son nom a été publié. Je pourrais même vous le nommer,
mais je ne le ferai pas ici.
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Qu'est-ce que votre loi a à offrir à la famille Lacasse, à part donner
le nom de leur enfant à cette loi? Il me semble que, dans le cas du
jeune, il a eu exactement le traitement que celui que vous voulez
qu'il reçoive, d'autant plus que les six autres personnes qui
accompagnaient Lacasse dans ce projet avaient tous plus de 18 ans
et ont reçu des sentences moins grandes que celle du jeune
adolescent qui a été condamné.

[Traduction]

L'hon. Rob Nicholson: En réponse à votre question sur ce que la
famille Lacasse en pense, ils sont très touchés et reconnaissants que
nous perpétuions le souvenir de leur fils. Leur fils a été une victime
et ils sont des victimes.

Pour revenir à une question qui a été posée plus tôt, nous voulons,
au ministère de la Justice, nous concentrer davantage sur les
victimes, et ceci est conforme à cette prise de position. Donc, encore
une fois, pour répondre à votre question, ils en sont très contents.
Cela ne ramènera pas votre fils ou ne fera pas moins de vous une
victime. Mais, fait intéressant, les parents de ce jeune homme
continuent à être des porte-parole pour la défense des victimes.
Donc, cela les honore en même temps que cela honore leur
malheureux enfant qui a été assassiné.

Le président: Monsieur Ménard, votre temps est écoulé.

Nous poursuivons avec M. Petit, pour cinq minutes.

[Français]

M. Daniel Petit (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles, PCC):
Bonjour, monsieur le ministre.

Bonjour, monsieur Sims.

J'aimerais d'abord faire un petit commentaire. Bien souvent, on
consulte les statistiques qui nous sont apportées pour nous aider à
évaluer un ou des projets de loi, comme celui que nous voulons
déposer sur les jeunes délinquants.

Je vous donne un exemple: il y a, au Québec, un dénommé
Vincent Lacroix qui a fraudé 9 200 personnes. Les statistiques
n'indiqueront qu'un seul acte criminel, on ne parlera pas des 9 200
victimes. Dans le cas d'Earl Jones, 150 personnes ont été fraudées et
une seule personne sera mentionnée. Dans le cas des jeunes
contrevenants, au Québec— que je connais tout particulièrement—,
tous les signalements ne sont pas rapportés. Je ne veux pas savoir le
nom, je veux savoir quel est l'acte criminel commis pour voir s'il y a
de la progression dans la société, etc. C'est important, rien n'est
rapporté et Statistique Canada est incapable de rendre compte de la
totalité.

Au Québec, entre 125 et 175 personnes disparaissent chaque
année et 41 p. 100 d'entre elles sont retrouvées alors que 59 p. 100
d'entre elles ne le sont pas, comme Cédrika Provencher. On ne sait
pas si elle a été tuée ou violée, on ne sait rien. Il n'y a aucune
possibilité de trouver des renseignements qui peuvent nous aider.

J'en viens à la question suivante. Je suis très fier du projet de loi
que nous présentons. Le projet de loi C-4, Loi modifiant la Loi sur le
système de justice pénale pour les adolescents et apportant des
modifications connexes et corrélatives à d'autres lois, comporte des
modifications pour les violents récidivistes — au Québec, c'est pour
les jeunes de 16 et 17 ans — qui ont commis l'irréparable, c'est-à-
dire un meurtre, une tentative de meurtre, un homicide involontaire
et de la violence grave.

Vous en avez parlé un peu plus tôt, comment prévoyez-vous
pouvoir permettre au juge... Cette semaine, les groupes qui
défendent les jeunes au Québec ont dit qu'il était bon que le juge

sache ce qui s'est passé antérieurement. Avez-vous prévu faire un
lien avec les provinces pour qu'on puisse obtenir le plus de
renseignements possible pour permettre au juge de rendre une bonne
décision parce que, au bout du compte, c'est le juge qui rend la
décision?

[Traduction]

L'hon. Rob Nicholson: Je pense que vous faites valoir un très
bon point, monsieur Petit.

Vous voulez que les juges aient devant eux tous les renseigne-
ments pertinents qui leur permettront de s'occuper du dossier. Vous
avez raison de dire qu'il y a des dispositions qui vont en ce sens. Je
dis aux membres du comité de se pencher sur chacun des articles.
Ces choses sont logiques.

Vous avez parlé de statistiques. On m'en parle des deux angles.
Quelqu'un m'a dit que la criminalité chez les jeunes était en baisse et
m'a demandé pourquoi je présentais ce projet de loi. Quelqu'un
d'autre m'a ensuite dit que la criminalité chez les jeunes était en
hausse et m'a demandé si c'était pour cette raison que je présentais ce
projet de loi. J'ai dit que nous présentons ce projet de loi parce qu'il
est judicieux de le faire. En deux ou trois endroits dans le projet de
loi, nous répondons aux recommandations, aux très sages recom-
mandations du juge Nunn, contenues dans le rapport Nunn. Nous
sommes à l'écoute de ce que nous disent les procureurs généraux des
provinces. Nous sommes à l'écoute des victimes, du public, des
organismes d'application de la loi, des gens qui s'occupent de ces
choses. Nous écoutons ce qu'ils ont à dire.

Je ne fais pas que dire oui... je sais que le taux de criminalité avec
violence chez les jeunes a augmenté. Il a augmenté de 12 p. 100 au
cours des 10 dernières années. Personne ne souhaite qu'il augmente.
Nous voulons tous qu'il baisse, mais, cela étant dit, nous ne
présentons pas ce projet de loi à cause de cela. Nous le présentons
parce que nous sommes à l'écoute des préoccupations des Canadiens.

Nous sommes préoccupés quand les gens nous disent qu'il y a des
failles dans la loi, que la loi n'est pas alignée sur ce qui se passe sur le
terrain. En effet, certains des projets de loi que nous avons présentés
et qui ont été adoptés... Vous vous en êtes occupés. Il y a eu le vol
d'identité. Nous pouvons maintenant contrer des activités qui ne
l'étaient pas du tout auparavant. Les gens disent que des actes de ce
genre avaient lieu parce qu'ils n'étaient pas judiciarisés. Je dis
qu'aucune loi ne traitait de certaines de ces questions.

Encore une fois, notre approche est très équilibrée, très ciblée.
Nous essayons d'aider les victimes et les Canadiens respectueux des
lois à se doter d'un système judiciaire juste, raisonnable et à jour.
C'est l'ensemble de notre mandat, et c'est l'objectif que nous nous
efforçons d'atteindre.

● (1205)

Le président: Il reste 30 secondes.

[Français]

M. Daniel Petit: Monsieur le ministre, d'abord, j'aimerais faire
état ici de quelque chose qui me tient très à coeur. Vous êtes le
ministre qui a créé le poste d'ombudsman pour les victimes. On doit
reconnaître que c'est un monument, étant donné le temps depuis
lequel vous occupez cette fonction. Ce poste aurait pu être créé
depuis longtemps et vous l'avez créé.

Prévoyez-vous une augmentation des fonds par rapport à
l'ombudsman? Ce poste est effectivement très important pour les
victimes. Avez-vous prévu quelque chose par rapport à cet important
dossier qui est selon moi très important et qui est tout à votre
honneur?
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[Traduction]

L'hon. Rob Nicholson: Il y a du financement à long terme
consacré à ceci et à toutes les questions concernant les victimes. Il y
plus d'argent pour l'aide aux victimes que jamais auparavant. On a
étendu encore davantage l'aide aux personnes qui deviennent des
victimes à l'étranger, on a amélioré l'aide aux personnes qui
deviennent victimes au Canada et on a créé le Bureau de
l'ombudsman fédéral des victimes d'actes criminels. Ce sont tous
des pas dans la bonne direction.

En fin de compte, il n'est pas question de permettre que les
victimes soient les laissés-pour-compte du système de justice pénale.
Nous devons tendre la main à ces personnes et c'est essentiellement
ce que nous avons fait à tous ces égards. Il y a plus d'argent pour les
victimes, à tous ces égards, qu'il n'y en a jamais eu auparavant. C'est
une des choses dont je suis très fier.

Le président: Merci, monsieur le ministre. Vous nous avez
accordé une heure de votre temps. Comme elle est écoulée, je vais
vous permettre à vous et à M. Sims de partir. Merci à vous deux.

Entre-temps, chers collègues, le prochain point à l'ordre du jour
est la motion de M. Comartin, qu'il voulait présenter, je crois. Il a
donné l'avis nécessaire.

Je tiens à rappeler aux membres que nous ne sommes pas encore à
huis clos, alors le débat à cet égard sera public.

Monsieur Comartin.

M. Joe Comartin: Je veux simplement m'assurer, monsieur le
président, qu'elle a été diffusée et que les membres l'ont devant eux.

[Français]

M. Yvon Lévesque (Abitibi—Baie-James—Nunavik—Eeyou,
BQ): Les interprètes viennent de nous signaler qu'ils n'ont pas reçu
de copie de la motion.

[Traduction]

Le président: Merci. Nous allons veiller à ce que les interprètes
aient une copie de la motion.

D'accord, monsieur Comartin, vous pouvez la présenter.

● (1210)

M. Joe Comartin: Merci, monsieur le président.

Monsieur le président, je ne vais pas faire l'entrée en matière. Je
crois que toutes les personnes ici présentes connaissent bien la
situation à laquelle je fais allusion dans ma motion. Ce que j'aimerais
dire tout d'abord, par contre, c'est que je crois que le comité a ici un
rôle à jouer pour tenter d'informer la population sur la façon dont
pareille situation peut se produire.

Je veux également dire très clairement que j'ai une très grande
confiance— je ne dirais pas absolue, parce qu'il s'agit d'être humains
faillibles — en la qualité des procureurs et des policiers canadiens.

Je crois l'avoir dit publiquement, mais je le répète aujourd'hui. Au
cours de mes nombreuses années comme avocat et aussi comme
député, j'ai observé qu'aucun pays n'a de meilleur système de justice
pénale que celui que nous avons au Canada. Il y a bien sûr un certain
nombre de pays dont je pourrais dire qu'ils ont un système équivalent
au nôtre — nous avons des pairs — mais pas supérieur, je crois.

Alors ma motion ne cherche aucunement à critiquer ou à miner
l'intégrité ou la crédibilité de notre système de justice pénale et, en
particulier, le rôle qu'y jouent nos procureurs et nos policiers.
Cependant, monsieur le président, nous savons tous la publicité qu'a
reçu l'affaire à l'étude, et nous avons même vu, je pense, deux
sondages d'opinion à son sujet qui ont révélé qu'entre 80 et 85 p. 100

des Canadiens sont d'avis que les gens qui ont des relations, qui sont
branchés, obtiennent un traitement de faveur, et c'est inadmissible.

J'ai écrit au ministre de la Justice et procureur général du Canada
ainsi qu'au procureur général de l'Ontario pour leur demander de
donner une explication détaillée de ce qui s'est passé dans cette
affaire. Je n'ai reçu aucune réponse écrite, mais ils ont tous les deux
déclaré dans les médias qu'ils avaient donné l'information qu'ils
étaient disposés à donner, et je trouve cela tout à fait inadéquat. Je
crois que le Canadien moyen en pense autant, car cela ne nous
apprend rien de nouveau.

Ce que je demande dans la motion est assez direct. Je demande
que nous tenions deux jours d'audiences à ce sujet et que nous
invitions à comparaître, en des jours différents j'imagine, le directeur
des poursuites pénales... Je sais que les médias ont affirmé à
quelques reprises qu'il n'avait pas de rôle; c'est inexact. Le directeur
des poursuites pénales est responsable des poursuites dans les
affaires de toxicomanie au Canada, qu'elles soient menées par les
avocats de cabinets privés qu'il a embauchés, ce qui compte pour une
part importante des poursuites, ou les procureurs de la fonction
publique, ou les procureurs à l'échelon provincial qui sont des agents
du gouvernement fédéral et qui relèvent du directeur des poursuites
pénales. Alors je veux entendre le témoignage de M. Saunders, et
aussi celui du procureur, soit directement, soit par l'intermédiaire
d'un représentant du procureur général de l'Ontario, qui pourrait nous
expliquer en détail ce qui s'est passé. Je veux aussi entendre le
témoignage du représentant de la Police provinciale de l'Ontario, qui
a mené l'enquête.

À l'issue de cette enquête, je voudrais qu'un bref rapport soit
présenté à la Chambre des communes; j'espère que ce rapport — qui
serait, évidemment, public — aura pour effet de convaincre la
population qu'il ne s'est rien passé de fâcheux, qu'aucun traitement
de faveur n'a été accordé à la personne concernée, qu'il y avait des
raisons juridiques valables pour justifier la décision qui a été rendue.

Le président: Merci, monsieur Comartin.

Avant que nous débattions de la question, je dois rendre une
décision sur la recevabilité de cette motion. Je juge qu'elle est
irrecevable. Monsieur Comartin, vous savez que chaque comité
parlementaire travaille dans les limites de son mandat particulier
conformément au Règlement de la Chambre. Le mandat du Comité
de la justice est décrit au paragraphe 108(2) du Règlement, qui
énonce:

En plus des pouvoirs qui leur sont conférés conformément au paragraphe (1) du
présent article et à l'article 81 du Règlement, les comités permanents, à l'exception
des comités énumérés aux paragraphes (3)a), (3)f), (3)h) et (4) du présent article,
sont autorisés à faire une étude et présenter un rapport sur toutes les questions
relatives au mandat, à l'administration et au fonctionnement des ministères qui
leur sont confiés de temps à autre par la Chambre.
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En général, les comités sont individuellement autorisés à faire une étude et
présenter un rapport sur: a) les textes législatifs liés au ministère qui leur est
confié; b) les objectifs des programmes et des politiques du ministère et l'efficacité
de leur mise en œuvre; c) les plans de dépenses immédiats, à moyen terme et à
long terme, et l'efficacité de leur mise en œuvre par le ministère; d) une analyse de
la réussite relative du ministère, mesurée en fonction des résultats obtenus et
comparée aux objectifs énoncés; et e) d'autres questions liées au mandat, à
l'administration, à l'organisation ou au fonctionnement du ministère que le comité
juge bon d'examiner.

Je veux également citer O'Brien et Bosc. Vous trouverez le texte à
la page 1054:

En général, les règles régissant la recevabilité des motions à la Chambre des
communes s’appliquent de la même manière dans les comités parlementaires. Par
exemple, une motion ne devrait pas renfermer de termes répréhensibles ou non
parlementaires. Tout comme à la Chambre, l’utilisation d’un préambule dans une
motion en comité est déconseillée. Un comité peut toujours expliquer les motions
qu’il a adoptées dans le cadre du texte du rapport qu’il présentera à la Chambre, le
cas échéant. De plus, les motions proposées en comité ne doivent pas outrepasser
le mandat du comité ni enfreindre la prérogative de la Couronne en matière
financière.

Je remarque que cette motion demande au comité de se pencher
sur les actes dont un particulier est accusé dans une affaire précise.
Le paragraphe 108(2) du Règlement n'énumère pas, dans le cadre de
son mandat, l'étude d'une affaire précise impliquant une personne en
particulier.

Je remarque également qu'on n'a pas demandé à notre comité de
faire office de deuxième juge des faits ou encore de tribunal ou de
cour d'appel.

Je remarque également que l'affaire à laquelle M. Comartin fait
allusion a déjà été réglée par le tribunal en Ontario, et le procureur
général de cette province a fait une déclaration qui se passe
d'explications. Je suggère que la façon appropriée de composer avec
cette affaire particulière serait que M. Comartin adresse toute autre
demande de renseignements au bureau du procureur général en
Ontario.

Encore une fois, je fais remarquer que si le comité est parfaitement
capable d'entreprendre des études dans des affaires qui se rapportent
au Code criminel ou à des questions de politique au ministère de la
Justice, il n'étudie ni ne tente d'établir les faits dans des affaires
particulières. Si la motion était rédigée de façon à englober une étude
beaucoup plus vaste, par exemple, du pouvoir discrétionnaire de
poursuivre ou, encore, de la négociation de plaidoyers, elle pourrait
être recevable. Dans le cas présent, je dois juger que la motion, telle
que rédigée, est irrecevable, parce qu'elle va au-delà du mandat du
comité.

● (1215)

M. Brian Murphy: J'invoque le Règlement.

J'aimerais contester votre décision. Il est clair que la motion se
rapporte au directeur des poursuites pénales du fédéral et d'autres
questions qui entrent dans notre mandat. Je crois qu'on peut dire
qu'elle ne peut pas être débattue. Il s'agirait d'une motion pour
contester votre décision.

Le président: D'accord.

La décision du président doit-elle être maintenue? Elle ne peut être
débattue.

Je demande que nous passions au vote.

M. Joe Comartin: Pouvons-nous le faire individuellement?

Le président: Vous voulez dire procéder à un vote par appel
nominal?

M. Joe Comartin: Oui.

Le président: D'accord, nous passerons donc à un vote par appel
nominal.

La décision du président doit-elle être maintenue? Là est la
question.

(La décision du président est annulée [Voir le Procès-verbal])

Le président: La contestation est appuyée par vote du comité.

Nous continuerons donc à débattre de la motion.

Monsieur Murphy.

● (1220)

M. Brian Murphy: Au sujet de la motion, je m'inquiète aussi
qu'elle se rapporte un peu trop à une affaire en particulier, et que
dans cette affaire, il y a peut-être des aspects discrétionnaires au
niveau des poursuites auxquels nous aurions avantage à ne pas trop
nous attarder; cependant, l'argument de M. Comartin est très
pertinent. Le système juridique s'en remet à la confiance du public
depuis les calendes grecques, et cette confiance a été ébranlée. Les
gens ont des questions sur la façon dont cette affaire très médiatisée a
été traitée.

J'aimerais appuyer la motion au motif qu'elle nous permettrait d'en
apprendre beaucoup au sujet du pouvoir discrétionnaire de pour-
suivre si nous invitions des procureurs provinciaux ou, ce qui serait
plus pertinent dans le cas qui nous intéresse — parce qu'il est
possible qu'il ait porté sur des questions de compétence fédérale —
le directeur des poursuites pénales et des fonctionnaires du ministère
de la Justice pour qu'ils nous expliquent comment on utilise le
pouvoir discrétionnaire de poursuivre, comment il arrive que des
causes soient rejetées, en fonction de preuves faibles, de techniques
de recherche et de saisie lacunaires, et comment il est possible que
tout cela se produise chaque jour dans les tribunaux du pays.

C'est donc à ce motif que j'appuie la motion. Je ne le fais pas pour
revenir sur ce qui a dû être une période très éprouvante pour un de
nos anciens collègues. Là n'est pas la question. La question porte sur
la confiance du public en notre système et le rôle que joue tous les
jours le pouvoir discrétionnaire dans le système judiciaire qu'il
s'agisse de procureurs, de juges et même d'avocats de la défense.

C'est un sujet que le gouvernement n'a pas senti le besoin
d'approfondir depuis que je suis ici, c'est-à-dire depuis quatre ans: la
question du pouvoir discrétionnaire, celle de savoir comment on
traite ces choses chaque jour pour évaluer la probabilité de réussite
quant à une condamnation ou une défense. Cela se produit
quotidiennement, et il est grand temps que le comité entende la
vérité. J'appuierai donc cette motion.

M. Bob Dechert: Vous venez de dire que nous ne devrions pas
étudier le cas de M. Jaffer, et c'est exactement ce que dit la motion.
Alors comment pouvez-vous l'appuyer à la lumière de ce que vous
avez dit?

M. Brian Murphy: Je suppose que si j'avais voulu présenter un
amendement, je l'aurais fait. Je peux l'appuyer.

M. Bob Dechert: Alors nous ne devrions pas tenir compte de ce
que vous avez dit parce que cette motion nécessite l'examen du cas
particulier de M. Jaffer?

M. Brian Murphy: Et honnêtement, je serai très intéressé de
savoir ce que le directeur des poursuites pénales du fédéral et les
représentants provinciaux ont à dire à ce sujet.

Le président: Quelqu'un d'autre a un commentaire?

Nous entendrons maintenant M. Dosanjh, M. Ménard et ensuite
M. Rathgeber.
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L'hon. Ujjal Dosanjh: Je ne connais pas bien la situation en
Ontario. Je crois savoir que les procureurs de l'Ontario sont aussi
responsables des poursuites relatives aux infractions fédérales en
matière de drogue. Ai-je raison, monsieur Comartin? Il s'agit d'une
délégation de responsabilité, mais cela reste, essentiellement, une
responsabilité fédérale du point de vue constitutionnel.

Abstraction faite des éléments personnels dans cette affaire, je
serais intéressé de savoir comment et pourquoi les accusations liées à
la drogue n'ont pas fait l'objet d'une poursuite. Il s'agit d'une
responsabilité fédérale et non d'une responsabilité strictement
provinciale, bien que dans le cas de l'Ontario, elle soit déléguée.

Le président: Monsieur Ménard.

[Français]

M. Serge Ménard: Je suis parfaitement d'accord sur beaucoup de
choses qui ont été dites à propos du fait que la crédibilité du système
de droit dans lequel nous vivons est importante. Effectivement, des
incidents comme ceux-là peuvent l'affecter. Cependant, le fond de la
question n'est pas là. De toute façon, il faut comprendre que, au
cours des années, cette crédibilité sera parfois mise en doute par
certains, parfois justement et parfois injustement. Ce n'est pas le
débat qui nous préoccupe présentement.

Nous vivons dans un régime fédéral où, c'est vrai, il y a des choses
très voisines, notamment en matière de droit criminel. Ce droit relève
du Parlement fédéral, mais l'administration de la justice criminelle
relève des provinces. Il est vrai que certaines parties de l'adminis-
tration de la justice criminelle peuvent relever du fédéral et cela peut
changer à un moment ou à un autre. Toutefois, il faut comprendre
que les deux niveaux de gouvernement sont souverains dans leurs
activités.

Essentiellement, cette motion nous demande de convoquer un
agent du gouvernement de l'Ontario pour venir nous expliquer et, je
dirais même, défendre la position qu'il a prise. Nous sommes
membres d'un comité du Parlement fédéral. Personnellement, je peux
vous dire que si j'avais été ministre de la Justice et qu'on avait
demandé à l'un de mes subalternes de venir justifier une décision
qu'il a prise devant un comité de la Chambre des communes, j'aurais
refusé qu'il le fasse. Je pense que nous avons bien des pouvoirs, mais
quand un gouvernement provincial exerce sa juridiction en matière
d'administration de la justice criminelle, il est souverain, même si la
juridiction peut être partagée.

C'est un fait que certaines poursuites en matière de drogue sont
entreprises par le gouvernement fédéral et que d'autres le sont par le
gouvernement provincial. Ayant été procureur de la Couronne au
sein des deux niveaux de gouvernement, je l'ai fait aux deux
endroits. Toutefois, quand quelqu'un le fait dans l'exercice de sa
juridiction, il est souverain dans ce domaine et il n'a pas à en rendre
compte devant un comité de la Chambre des communes.

Je respecte les motifs qui animent la personne qui a présenté cette
motion et je les comprends. Je suis d'accord sur tout ce qu'elle a dit,
sauf en ce qui concerne ceci: à mon avis, un fonctionnaire provincial
n'a pas à défendre l'une de ses positions devant un comité de la
Chambre des communes.

C'est pourquoi nous voterons contre cette motion.

● (1225)

[Traduction]

Le président: Merci.

La parole est maintenant à M. Rathgeber.

M. Brent Rathgeber (Edmonton—St. Albert, PCC): Merci,
monsieur le président.

Je suis certainement tiraillé au sujet de cette motion. J'ai
normalement beaucoup de respect pour M. Comartin et ses
convictions, mais, après avoir évalué cette motion, je ne peux
m'empêcher de penser qu'elle est plus une question de partisanerie
que de politiques.

Monsieur le président, je suis, bien franchement, peiné que les
membres du comité aient jugé bon d'annuler votre décision selon
laquelle cette motion était irrecevable. Le mandat de ce comité est
défini, et il me semble que l'étude proposée ne cadre avec aucune des
cinq dispositions de notre mandat.

J'ai dit que j'étais déchiré parce que, si je crois que les membres du
comité — et moi-même, bien entendu — ne veulent pas que
l'administration de la justice soit discréditée — et je crois fermement
que si cette motion est acceptée et que nous suivons cette voie, c'est
ce que nous allons déterminer au bout du compte— rien de fâcheux
ne s'est produit qui ferait en sorte, pour reprendre les mots du
préambule, que « la confiance des Canadiens moyens à l'égard de
l'intégrité du système judiciaire » soit sérieusement ébranlée. Je suis
sûr que si nous suivons cette voie, ma confiance et celle du public en
l'administration de la justice ne sera pas ébranlée.

Cependant, j'ai une préoccupation que je veux partager avec les
membres du comité avant qu'ils passent aux voix, et c'est la
convention concernant les causes en instance. Dans ce cas
particulier, je ne connais pas la date exacte de la disposition, mais
je sais que c'était en mars. Je ne pratique pas le droit en Ontario, mais
si les règles régissant l'appel ressemblent le moindrement à celles de
l'Alberta, il y aurait une période d'appel de 30 jours, et je serais porté
à croire que le comité devrait faire preuve de prudence lorsqu'il
examine une question toujours devant les tribunaux en Ontario.

C'étaient mes commentaires, monsieur le président.

● (1230)

Le président: Merci.

La parole est maintenant à M. Dechert.

M. Bob Dechert: Merci, monsieur le président.

Monsieur le président, je dois dire que je suis choqué et peiné de
voir M. Comartin, que je crois savoir être un avocat estimé du
Barreau de l'Ontario, présenter cette motion. Il sait très bien qu'il est
inapproprié d'obliger un procureur à révéler les faits relatifs à une
affaire comme celle-là. Il le sait, et il le fait pour des raisons
partisanes, et tout le monde au Canada sait que c'est pour cela que
nous débattons de cette motion. Tous les députés de l'opposition le
savent aussi. Ils sont tous des avocats de formation, je crois, et ils
comprennent tous que la présomption d'innocence s'applique à
quiconque comparaît devant un tribunal pénal au Canada. Si j'étais
cynique, je demanderais à M. Comartin d'ajouter les mots Que le
comité tienne deux jours d'audiences sur les « affaires impliquant
M. Rahim Jaffer et M. Svend Robinson ». Peut-être que nous
pourrions examiner ces cas. Peut-être que nous pourrions ajouter —
si j'étais cynique— quelques douzaines d'anciens députés de tous les
partis. Peut-être que nous pourrions le faire, mais je ne demande pas
que ce soit le cas, car je ne crois pas que c'est ce que nous devrions
faire.

Le procureur général de l'Ontario a donné une réponse très claire
au sujet de cette affaire. Il a dit:
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Dans cette affaire, la Couronne a énoncé le motif du retrait des accusations au
tribunal; nommément, qu'il n'y avait pas de perspective raisonnable de
condamnation parce que des questions ont été soulevées quant à l'admissibilité
de la preuve dont on disposait.

C'est l'argument qui a été présenté au juge en présence de l'avocat
de la défense lorsque les accusations ont été retirées. Le procureur de
la Couronne est responsable de procéder à pareilles évaluations et il
est le mieux placé pour le faire en se fondant sur l'information dont il
dispose. Lorsqu'il n'y a aucune perspective raisonnable de
condamnation, la présomption d'innocence et les considérations
fondamentales qui se rapportent à l'accusé limitent la capacité de
formuler des commentaires sur l'affaire. Pour des raisons de justice,
il importe que ce principe s'applique à tous les accusés, quel que soit
leur nom ou le poste qu'ils occupent. Le procureur en chef de la
Couronne pour la province a examiné le dossier et il est persuadé que
la Couronne a agi correctement et conformément à la bonne
administration de la justice.

À mon avis, la question devrait s'arrêter là. Tout le monde a droit à
la présomption d'innocence. C'est le principe fondamental de notre
système de justice pénale. Si le comité choisit de poursuivre cette
étude, j'estime que cela reviendra à dire aux Canadiens que la
présomption d'innocence ne s'applique pas à tout le monde et que
nous sommes prêts à faire n'importe quoi pour nous faire du capital
politique.

Comme je l'ai indiqué plus tôt, une fois que le procureur de la
Couronne a décidé qu'il n'y avait pas suffisamment de preuves pour
une condamnation, l'affaire est close; c'est comme si des accusations
n'avaient jamais été portées. Il revient aux procureurs de la Couronne
de décider s'il y a une perspective raisonnable de condamnation. Ils
le font quotidiennement, comme vous le savez. Chaque jour, ils
présentent devant les tribunaux...

Le président: Silence, s'il vous plaît.

J'entends beaucoup de gens parler dans la salle. J'ai donné la
parole à M. Dechert. Lorsqu'il aura terminé, je la donnerai à la
prochaine personne qui l'a demandée, mais nous devons garder un
certain décorum. Merci.

Monsieur Dechert, veuillez poursuivre.

M. Bob Dechert: Merci, monsieur le président.

Tous les jours, les procureurs de partout au pays examinent la
preuve relative aux affaires dont ils ont été saisis, où des accusations
sont portées par des policiers. C'est le devoir du policier de porter
des accusations lorsqu'il croit qu'une infraction a été commise, et
c'est le devoir du procureur de décider s'il y a une possibilité
raisonnable de déclaration de culpabilité.

Dans cette affaire, ce travail a été fait. Nous ne connaissons pas les
raisons et nous ne devrions pas les connaître. Si la Couronne de ce
pays a déterminé que la preuve n'était pas suffisante pour démontrer
la culpabilité de l'accusé, il n'y a pas d'accusations, cette personne est
présumée innocente, et nous ne devrions pas y déroger.

Pour ces raisons, je crois que le comité ne devrait pas adopter la
motion.

Le président: Merci.

Monsieur Petit.

[Français]

M. Daniel Petit: Merci, monsieur le président.

Serge Ménard nous a tracé une piste que je veux aussi emprunter.
Juridiquement, et en vertu de la Constitution, le droit criminel
s'applique à l'ensemble du Canada, mais l'administration du droit

criminel dans chaque province est le droit inaliénable de chacune des
provinces et chacun des territoires.

Je vous explique ce que cela veut dire. Imaginons ceci: M. Serge
Ménard est mon ancien ministre de la Justice. Il a travaillé dans de
gros dossiers et, effectivement, c'est son ministère, ce sont ses
propres procureurs qui ont porté les plaintes dans tous les dossiers de
crimes organisés. Supposons qu'à ce moment, j'aurais été ici, à
Ottawa, comme député. Je trouverais que mon ministre de la Justice
du Québec aurait mal fait son travail— exactement comme on l'a dit
ici. Je l'obligerais à comparaître devant moi et à m'expliquer toutes
les décisions qu'il a prises pour savoir si la personne a bien été
condamnée.

Nous nous érigeons en tribunal d'appel. On n'a pas le droit de faire
ça, ce n'est pas permis. Il y a une juridiction pour cela: la Cour
provinciale de juridiction criminelle, la Cour supérieure dans certains
cas, la Cour d'appel et ensuite on peut aller jusqu'en Cour suprême.
Mais nous ne pouvons pas, nous, les législateurs, nous substituer au
juge. C'est cela que nous sommes en train de faire.

Ce que M. Comartin fait ou tente de nous imposer, c'est de nous
substituer au juge parce qu'il introduit une notion très particulière. Il
dit qu'il veut savoir ce qui s'est passé dans le cas de Rahim Jaffer. Ne
mâchons pas nos mots: c'est une décision partisane! Ça m'étonne
venant de M. Comartin, d'habitude je ne le vois jamais prendre...
Peut-être son parti l'a-t-il obligé, je ne le sais pas. Mais c'est une
décision strictement partisane.

Nous allons devoir prendre le cas de Rahim Jaffer, nous allons
faire venir tous les représentants, comme le Procureur général de
l'Ontario, et nous allons devoir — car c'est ce que dit la motion —
poser des questions dans le cas de Rahim Jaffer, pour savoir s'il y a
eu ingérence ou pas. Car initialement, il dit qu'il y aurait eu
ingérence politique dans le système juridique. C'est ça qu'il ne veut
pas dire.

Dans le fond, il nous accuserait d'avoir fait de l'ingérence
politique. Alors appelons un chat un chat. Ce n'est pas vrai, cela n'a
jamais été fait, et M. Serge Ménard a effectivement raison: nous ne
pouvons pas intervenir dans l'administration provinciale de la justice.
Si on fait ça, toutes les provinces seront en révolution demain matin,
parce que nous leur enlèverions un droit constitutionnel. C'est écrit à
l'article 91 ou 92: on divise les pouvoirs. Là, on exigerait que le
provincial vienne devant nous et nous rende des comptes comme si
nous étions le grand frère et eux, le petit frère. C'est le message qu'on
est en train d'envoyer.

C'est une motion qui est partisane, exclusive et dangereuse. Je
pense qu'on ne peut pas accepter ce type de motion.

● (1235)

[Traduction]

Le président: Monsieur Dosanjh.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Je pense que je vais seulement laisser mes
collègues...

Le président: D'accord. La parole est à Mme Mendes.

Allez-y.

Mme Alexandra Mendes (Brossard—La Prairie, Lib.): Merci,
monsieur le président.
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Je trouve particulièrement ironique que nous ayons présentement
devant nous tous ces champions de la présomption d'innocence et de
l'indépendance de la fonction du poursuivant. L'année dernière, dans
le Comité permanent de la citoyenneté et de l'immigration, il a été
très facile d'accuser l'une de nos collègues, une collègue courageuse,
de quelque chose dont elle n'avait jamais été formellement accusée.

Une voix: A-t-elle été accusée?

Mme Alexandra Mendes: Justement. Elle n'avait jamais été
accusée. Est-ce mieux d'être accusé alors?

Une voix: Est-ce que quelqu'un propose que nous fassions une
étude?

Mme Alexandra Mendes: Non, mais elle a comparu devant un
comité hier.

Le président: Silence s'il vous plaît, silence s'il vous plaît.

Mme Mendes a la parole.

Mme Alexandra Mendes: Je suis assez étonnée, même fâchée de
toutes ces présomptions de la part des champions de la séparation
des pouvoirs des provinces. Les lois du travail relèvent également du
pouvoir des provinces. C'est une chose sur laquelle le gouvernement
de l'Ontario était supposé faire enquête. Cela ne s'est même jamais
produit. Donc, pourquoi avons-nous demandé à notre collègue de
comparaître devant le comité, et pourquoi l'avons-nous littéralement
critiquée devant les caméras alors qu'il n'y avait absolument pas lieu
de l'accuser?

Tout à coup, pour défendre M. Rahim Jaffer, nous trouvons toutes
les bonnes raisons de ne pas le faire.

Je ne connais pas M. Jaffer. Je ne sais pas ce qui est arrivé ou ce
qui n'est pas arrivé, mais je crois que la confiance du public a été
ébranlée par la façon dont la décision a été révélée. C'est pourquoi
j'appuierais cette motion.

● (1240)

Le président: Monsieur Calandra.

M. Paul Calandra (Oak Ridges—Markham, PCC): Je ne fais
habituellement pas partie de ce comité, mais je dois répondre aux
propos de Mme Mendes.

J'ai moi aussi siégé au Comité de l'immigration et j'étais membre
du comité l'automne dernier lorsque Mme Dhalla a été appelée à
comparaître — ou en fait, lorsqu'elle a comparu de façon
volontaire — devant le comité.

Mme Alexandra Mendes: Non, elle a été appelée à le faire.

M. Paul Calandra: En fait, nous étions en train d'étudier... Il ne
s'agissait pas d'une étude sur Mme Dhalla; elle portait sur les
travailleurs étrangers. Nous avons en particulier entendu les
témoignages d'un certain nombre de personnes, deux aides familiales
et différents groupes de travailleurs étrangers temporaires.

Il en a résulté un rapport que tous les membres du comité... Il
faudra que je le vérifie. Je crois que c'était un rapport unanime, mais
je devrai le vérifier. Cela ne portait pas seulement sur Mme Dhalla.

En fait, j'étais justement en train de visionner de nouveau les
témoignages de ce comité l'autre jour — je les regardais sur
YouTube — et il y avait un certain nombre de choses importantes
dont nous avons parlé. Le témoignage de Mme Dhalla ne
représentait qu'une petite partie des travaux du comité. Je sais
qu'elle a demandé que nous l'accommodions pour que nous...

Non, c'est bien vrai. Nous avons fait les changements nécessaires
à l'horaire du comité de l'immigration pour lui permettre de
comparaître devant nous.

Je dois donc demander à Mme Mendes, par votre entremise,
monsieur le président, de faire ses devoirs et de réfléchir sur le bon
travail que le Comité de l'immigration a fait. Ne tentez pas de
comparer la motion de M. Comartin avec n'importe quel travail
extraordinaire que le Comité de l'immigration a fait. Elle faisait
partie du comité; elle a travaillé à la préparation du rapport. Je ne me
rappelle pas dans quel sens elle a voté. Le rapport portait
essentiellement sur notre façon de changer et d'améliorer les choses
pour les travailleurs étrangers temporaires, pour les aides familiales.
C'était vraiment un très bon rapport.

Vous dites qu'il n'était pas unanime; je pense qu'il l'était. Mais je
crois qu'il est tout à fait inapproprié de se servir du cas des deux
personnes et de Mme Dhalla comme exemple de partisanerie dans un
comité.

Les propos de M. Dechert et de M. Petit sont beaucoup plus
sensés que ceux qui nous viennent de l'opposition jusqu'à
maintenant.

Le président: Monsieur Dechert.

M. Bob Dechert: Pour répondre à Mme Mendes, j'aimerais
apporter un éclaircissement.

Je ne siégeais pas au comité de l'immigration, mais selon ce que
j'ai compris, Mme Dhalla était présente pour donner des explications
sur ses propres actions. Par cette motion, on ne de demande pas à
M. Jaffer de comparaître devant le comité pour expliquer ses actions.
On demande au procureur de la Couronne de révéler des
renseignements confidentiels sur une affaire pour laquelle le
procureur de la Couronne, en tant qu'expert, a déterminé que la
preuve n'était pas suffisante pour faire condamner l'accusé. C'est
complètement différent.

Merci.

Le président: Madame Mendes.

Mme Alexandra Mendes: J'aimerais seulement préciser que le
rapport n'était pas unanime précisément parce que la partie 9 du
rapport mentionnait très spécifiquement Mme Dhalla. Ensuite, elle
n'a pas comparu devant le comité de son plein gré; on lui a demandé
de le faire.

Mais je soumettrai tout cela au comité, si vous le voulez.

Une voix: Je n'irai pas plus loin sur ce dernier point.

Mme Alexandra Mendes:. Oui, exactement.

Le président: Madame Mendes, avez-vous terminé?

Mme Alexandra Mendes: Je veux seulement montrer à quel
point tout cela est politisé. Il ne s'agit pas de Mme Dhalla ou de
M. Jaffer; il s'agit de faits que nous...

Oui, c'est cela.

Le président: Veuillez laisser Mme Mendes terminer.

Mme Alexandra Mendes: Pourquoi parlons-nous de personnes
en particulier? Nous parlons du fait...

M. Bob Dechert: C'est parce que c'est écrit dans la motion.

Mme Alexandra Mendes: D'accord, j'ai terminé.

Le président: Merci.

Nous passons à M. Lemay.
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[Français]

M. Marc Lemay (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Monsieur le
président, je voudrais d'abord m'excuser de mon retard. J'assistais à
une réunion en présence des autorités du ministère du Commerce
international. C'était dans le cadre d'un dossier sur l'exportation de
bois, et ce dernier est très important pour ma circonscription. Je
m'excuserai personnellement auprès du ministre quand j'aurai
l'occasion de le rencontrer.

Cela étant dit, je voulais participer au débat sur cette motion. J'ai
été avocat de la défense pendant 30 ans. Lorsqu'un procureur de la
Couronne décidait de ne pas porter d'accusations, il était rare que
nous le rencontrions pour lui demander de nous expliquer pourquoi.
Monsieur le président, malgré tout le respect que je dois à mes
collègues qui ne partagent pas mon avis, je pense qu'il faut maintenir
une indépendance entre le judiciaire et le politique. En rejetant cette
motion, nous soulignerons cette indépendance.

Selon moi, il serait vraiment très dangereux d'accepter cette
motion en ce sens qu'elle remettrait en cause le pouvoir judiciaire
discrétionnaire d'un officier de justice ayant prêté serment. C'est en
effet le cas, ici. Avant d'étudier un dossier, les procureurs de la
Couronne font le serment de protéger le public et de prendre fait et
cause pour ce dernier dans le cadre de ce dossier. C'est le travail des
procureurs de la Couronne.

Comme l'a si bien exprimé mon collègue Me Ménard, il est clair
pour nous que si nous acceptions cette motion, nous irions à
l'encontre du principe important voulant qu'il y ait une division des
pouvoirs entre le judiciaire et le politique.

Nous prenons ici des décisions sur les amendements au Code
criminel; nous nous informons sur les effets de ces modifications et
nous cherchons à connaître le point de vue de ceux qui auront à vivre
avec le Code criminel tel qu'amendé. En revanche, je pense que si
nous nous permettions de faire comparaître des procureurs pour leur
demander pourquoi ils ont interprété certains articles d'une telle
façon et n'ont pas porté plainte, nous ferions preuve d'ingérence.
Nous deviendrions juge et partie.

Monsieur le président, bien que je respecte les opinions contraires,
je pense que nous devrions passer cette motion au vote et la rejeter.
Je comprends l'intention de mon collègue M. Comartin, mais je
pense que ce n'est pas ici que devrait se tenir un tel débat.
● (1245)

[Traduction]

Le président: Merci.

Deux autres députés veulent prendre la parole. Il y aura
M. Murphy et ensuite M. Comartin, s'il veut bien conclure.

Monsieur Murphy.

M. Brian Murphy: Je veux seulement dire brièvement que
M. Ménard m'a bien convaincu. Je vais modifier mon vote; je voterai
contre la motion.

Il est très important que nous nous rappelions, et nous en
reparlerons peut-être plus tôt que vous le croyez, que cette affaire en
particulier a provoqué une perte de confiance envers le système de
justice pénale. Les gens perçoivent des choses. Il y aurait peut-être
lieu d'entendre au moins les procureurs fédéraux, que ce soit leur
association, le directeur ou le ministre de la Justice — la personne

responsable de la façon de procéder. Nous pourrions comprendre
mieux comment les choses se produisent. Nous pourrions, en fait,
changer le code ou les politiques qui expliquent pourquoi des
accusations sont retirées.

J'ai rencontré beaucoup d'accusés dont les accusations ont été
retirées et qui aimeraient cela, car lorsque les accusations sont
retirées et que la personne est innocente, cette personne voudrait voir
une déclaration qui explique qu'elles ont été retirées faute de preuve,
ou que la faute... Je crois que ce serait dans l'intérêt de tous.

Donc, je manifeste clairement mes intentions. J'ai modifié mon
vote. M. Ménard et d'autres intervenants m'ont vraiment persuadé.

Merci.

Le président: Monsieur Comartin.

M. Joe Comartin: Permettez-moi de dire tout d'abord, surtout
aux conservateurs, et je ne fais pas de partisanerie — Monsieur
Dechert, écoutez-moi — que si vous avez suivi la position que j'ai
adoptée sur l'affaire Cadman, lorsqu'une motion similaire a été
présentée et appuyée par les libéraux et les bloquistes à l'époque, j'ai
adopté la position opposée, car la motion allait amener le comité à
procéder à des enquêtes criminelles. C'était la seule façon possible de
décrire cela. Et je m'en suis tenu à cette position. Si j'avais voulu
faire de la partisanerie, j'aurais défendu le point de vue inverse à ce
moment-là.

Concernant les remarques sur Svend Robinson, ce n'est très
honnêtement pas digne de vous. Si vous avez compris cette affaire,
l'accusation qui pesait contre lui était l'accusation à laquelle il a
plaidé coupable. Personne au pays n'a avancé qu'on le traitait de
façon favorable.

Permettez-moi de terminer en parlant du point que M. Lemay a
soulevé dans ses remarques, ainsi que des points soulevés par
M. Ménard.

Je comprends ce que franchir cette limite signifie, en ce qui a trait
à la souveraineté et à l'autonomie des provinces dans l'administration
de la justice. Je crois avoir fourni suffisamment de raisons pour dire
que cela n'est pas seulement valable ici et que nous devrions prendre
ce risque, en raison de la notoriété de l'affaire et de la perte de
crédibilité et de l'intégrité du système aux yeux du public, mais je
veux soulever ce dernier point.

M. Lemay souligne— et encore une fois, je ne crois pas que vous
l'ayez compris, monsieur Dechert— que ce n'est pas une question de
présomption d'innocence, et qu'il y a de rares cas où un procureur,
parfois le procureur général en son nom, se manifeste dans une
situation comme celle-là et donne des explications. Ce n'est pas
complètement impensable. C'est rare, je l'admets, mais il s'agit de
l'une des situations où cette rareté devrait s'exercer, et nous devrions
le faire.

Merci.

● (1250)

Le président: Je mets la motion aux voix.

(La motion est rejetée.)

Le président: Nous allons suspendre la séance un moment pour
poursuivre à huis clos.

[La séance se poursuit à huis clos.]
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